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Coordination : Daniel Siru-
gue, rédacteur en chef de 
Bourgogne-Franche-Comté 
Nature et conseiller scienti-
fique au Parc naturel régio-
nal du Morvan.Illustration : 
Daniel Alexandre.
Rédaction : Alice Despinoy 
avec la collaboration de 
Patrick Janin

▶Crédits

La Politique agricole com-
mune (PAC) de l’Union euro-
péenne ouvre droit à une ai-
d e  f i n a n c i è r e  l o r s q u e 
l’agriculteur s’engage à sui-
vre des pratiques favorables 
à l’environnement. Parmi 
les conditions requises, fi-
gure le “maintien des parti-
cularités topographiques”, 
qui comprennent notam-

ment les haies, mares et bos-
quets. Est considérée com-
me haie une “unité linéaire 
d e  vé gé t a ti o n  l i g n e u s e” 
d’une largeur inférieure à 
10 mètres. En plus de l’inter-
diction de destruction, de 
déplacement, ou de rempla-
cement, l’agriculteur se doit 
de respecter les périodes s’il 
veut effectuer une taille.

Depuis 
20 23,  la 

t a i l l e  d e 
haies par les agriculteurs 
bénéficiant de cette aide est 
d é f e n d u e  d u  1 5  m a r s  a u 
15 août. Cela permet d’éviter 
toute intervention durant 
une période critique, no-
tamment pour la nidifica-
tion des oiseaux.

● Pourquoi les haies ont-
elles été si malmenées au 
siècle dernier ?

Dans les années 1960, beau-
coup d’opérations de regrou-
pement de parcelles, que l’on 
appelait alors remembre-
ments, ont conduit à l’arra-
chage de haies. De vastes 
linéaires de haies ont 
ainsi disparu des cam-
pagnes.  Heureuse-
ment, la reconnais-
sance de l ’ intérêt 
écologique et pay-
s a g e r  d e s  h a i e s  a 
permis des évolu-
tions juridiques pro-
pices à leur sauvegar-
de.

D e p u i s  l e s  l o i s  d u 
8 janvier 1993 et du 23 fé-
vrier 2005, le Code rural et 
de la pêche maritime con-
tient des dispositions régle-
mentaires en cas d’“opéra-
tion d’aménagement foncier 
à des fins agricoles” (ex-re-
membrement). Pour toute 
redistribution de parcelle et 
travaux liés, une étude d’im-
pact doit être réalisée dans 
une logique d’“éviter-com-
penser-réduire” les domma-
ges faits aux haies.

Concrètement, une com-
mission d’aménagement dé-
termine les contraintes à 
respecter au cas par cas. Le 
préfet a par ailleurs la préro-
gative de pouvoir prescrire 
la  pré s er vation de haie s 
dans les aménagements fon-
c i e r s .  L e s  s e r v i c e s  d e  l a 
DDT* doivent, en ce sens, 
exercer leur vigilance afin 
de faire remonter les enjeux 
du terrain.

● Comment les baux 
ruraux contribuent-ils 
désormais à la 
conservation des haies ?

Depuis 2006, les baux ru-
raux peuvent comporter des 
clauses environnementales. 
Lorsqu’un propriétaire si-
gne un contrat de location 
avec un exploitant agricole, 
il peut introduire des condi-
tions sur les pratiques cultu-
rales admises sur le terrain 
concerné. Le maintien et 
l’entretien des haies peu-
vent y figurer.

En cas de non-respect de 
ces clauses, le bail peut être 
résilié. Ce mécanisme de 
droit privé peut donc avan-
tageusement être mobilisé 
par tout propriétaire de ter-
rain désireux de participer à 
son niveau à la préservation 
de l’environnement.

● La protection des haies 
peut-elle ouvrir droit à 
des aides ?

Corridors végétaux dignes 
de la plus grande attention 
dans nos bocages, les haies 
ont trouvé leur place dans 
le Code rural.

Nature 

La protection juridique 
des haies dans le droit rural

Cette page est réalisée en 
partenariat avec l’association 
fédératrice Bourgogne Fran-
che-Comté Nature, associa-
tion rassemblant vingt-cinq 
structures ayant trait à la 
biodiversité. Une coopération 
nécessaire afin de mieux 
« transmettre pour préser-
ver ».

▶Partenariat

● Une revue
Pour tout savoir sur ce 

que dit le droit dural en 
matière de haies, reportez-
vous à l’article de Patrick 
Janin paru dans le n° 32 de 
la revue Bourgogne-Fran-
che-Comté Nature.

● Mini-glossaire
DDT : Direction départe-

mentale des territoires.

Pour en savoir plus

« Les haies constituent une 
richesse pour la biodiversité, 
à la fois par elles-mêmes, 
mais aussi pour les autres 
espèces végétales et anima-
les qu’elles abritent. Elles 
sont indispensables pour 
connecter les réservoirs de 
biodiversité entre eux et 
ainsi permettre la circulation 
des espèces. Ce sont égale-
ment des composantes fortes 
du paysage, or la qualité des 
paysages est insuffisam-
ment, voire totalement né-
gligée par beaucoup de res-
ponsables de l’aménagement 
du territoire. Elle mériterait 

d’être davantage présente 
dans les préoccupations 
pour toute opération d’amé-
nagement. Plusieurs bran-
ches du droit, dont le droit 
rural et le droit de l’environ-
nement, contiennent aujour-
d’hui des dispositions per-
mettant de protéger les 
haies. Il revient maintenant 
à chacun de s’en saisir. »

● Patrick Janin, maître de 
conférences honoraire en droit 
public, administrateur de 
l’Association ornithologique et 
mammalogique de Saône-et-
Loire

                            Paroles d’expert

L’association BFC Nature est 
fière d’annoncer le lance-
ment de son tout nouveau 
site internet. Le site offre aux 
visiteurs un accès facile à 
toutes les informations sur 
les activités de l’association, 
ainsi qu’à des ressources 
enrichissantes sur la biodi-
versité de la Bourgogne-
Franche-Comté. Explorez 
notre site et découvrez l’in-
croyable diversité de notre 
région sur www.bfcnatu-
re.fr.

Actualité ● Un nouveau 
site internet


